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La France parmi les pires nations da[[JEurope en matiA re de libertA©s individuelles.

La semaine derniA“re A Bruxelles, trois organisations, dont Privacy International ont publiA© les
rA©sultats de leur A©tude comparative sur Ia[[JA©tat des libertA©s individuelles dans 32 pays
da[[JEurope (les 27 pays de Ia[JJUnion europA©enne plus la Croatie, la MacA©doine, la NorvA“ge, la
Turquie et la Suisse), intitulA© "European Privacy and Human Rights" (EPHR).

I:éDDUnion europA©enne, en tant qua[J[Jorgane politique influenAgant les politiques nationales, fait
A©galement partie de ce classement.

La[JJobjectif de ce travail est da[JJA©tablir un panorama europA©en en matiA“re de respect de la
vie privA©e et de protection des donnA©es personnelles, en analysant 1a[JJA©volution des lois et
rA©gulations nationales ayant un impact direct ou indirect sur les libertA©s individuelles de chaque
pays concernA©.

Pour rA©sumer cet "A©tat de la[[JUnion des donnA®©es personnelles”, le rapport dresse un
bilan dA©taillA© des principaux points noirs pays par pays, le tout ventilA© dans 18 domaines
da[jJactivitA©. Chaque pays est ainsi classA© sur une A©chelle de 1 A 7, du plus faible danger
pour les libertA©s ("soutien consistant aux principes des droits de la[JJhomme") au plus liberticide
("surveillance endA@mique") Il apparaA®t ainsi que quatre pays se distinguent par la[JJampleur
des "points noirs" de leurs IA©gislations et de leurs pratiques en matiA“re de surveillance des
individus, A savoir les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la[J]Italie et la France (voir en ligne la carte
animA©e).

Quand on se penche sur les dA®©tails pondA©rA©s de cette A©tude, voici le Top 5 des pays de
la00Union EuropA®©enne a[J[] A©chelle de danger de 1 A 10 - du pire au meilleur :

- RU 2.7, Irlande 2.7, France 3.2, Pays-Bas 3.2, Estonie 3.3. En incluant les pays hors UE : Turquie
1.7, Croatie 2.9, MacA©doine 3.0.
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- Meilleurs A©IA"ves : Allemagne 5.1, Luxembourg 4.9, Autriche, Belgique et Portugal 4.7.
- Note de Ia[J]JUnion EuropA©enne : 4.2.

A« La France na[JJest pas loin da[JJA2tre couronnA©e championne da[[JEurope des A[ltats
Surveillants. A»

En introduction de son chapitre sur la France, le rapport annonce ce que nous constatons depuis des
annA©es : A« [La France] na[J[Jest pas loin da[J[JA2tre couronnA©e championne da[J[JEurope des
a[0A[tats Surveillantsa[][. Fichiers et pratiques intrusives sont en constante augmentation ;
malgrA© le bon travail du rA©gulateur et de la sociA©tA®© civile, [ce pays] offre parmi les plus
faibles protections da[J[JEurope A».

La France obtient des points noirs ("surveillance endA©mique") dans les domaines suivants :
protection constitutionnelle, exemplaritA© internationale (frein ou moteur en matiA re
da[JamA®lioration des pratiques et des IA@gislations), A©change de donnA©es (interconnexions
des fichiers), rA©tention des donnA©es de communication, accA”s gouvernemental aux donnA©es
facilitA© sans protection adA©quate, fichage des migrants et demandeurs da[Jasile, et enfin le
contrA’le des services de renseignements.

Deux points rouges sont signalA©s en matiA“re de vidA©osurveillance et
da[Jinformatisation des donnA©es de santA©.

En matiA“re de protection constitutionnelle, aprA”s avoir rappelA© que A« le droit A la vie privA©e
na[JJest pas explicitement inscrit dans la Consitution de 1958 A», le rapport EPHR insiste sur un
A©pisode rA©cent qui traduit la nonchalance et le refus du pouvoir actuel A sa[JJengager dans une
rA©forme profonde du "droit au respect de la vie privA©e". Il note que dans un rapport du 27 mai
2009, les sA©nateurs Yves DA©traigne et Anne-Marie Escoffier ont proposA©, afin de mieux
garantir ce droit face aux technologies numA©riques, de la[J[Jinscrire dans le prA©ambule de la
Constitution (recommandation nA°15). A« Mais ni le prA©sident de la RA©publique, ni les
parlementaires, qui ont pourtant la[JJinitiative pour toute rA©vision constitutionnelle selon son
article 89, na[JJont donnA© suite A cette recommandation A», A©crivent les auteurs.

Parmi les mauvais signes donnA®©s par la France, le projet de loi LOPPSI-2, dont
Ia|]|]adopt|on dA©finitive est imminente, est prA©sentA© comme un exemple da[|[|A<< extension
inquiA©tant des pratiques de surveillance A», notamment en facilitant A« les accA’s,
enregistrements, collectes ou transferts dafjjinformations nominatives contenues dans tous types de
bases de donnA©es A». Le rapport note aussi A« la[J[Jimportante action de la sociA©tA© civile et
des rA©gulateurs A», mais dA©plore que A« seuls des changements minimes dans la politique
gouvernementale aient A©tA© pris A». A« La CNIL a une bonne influence au niveau international,
elle possA”de des pouvoirs de sanction qui ne sont pas toujours utilisA©s, mais a des pouvoirs
limitA©s sur certains aspects de la[JJactivitA© gouvernementale A».

Le classement gA©nA©ral des nations A©tudiA©es na[JJest pas plus rA©jouissant. Toutes, y
compris 18[JJUE en tant que telle, sont classA©es dans les 3 plus mauvaises notes ("surveillance
endA©mique", "surveillance A©tendue", "A©chec systA©mique A faire respecter les protections
adA©quates").
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